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La Francophonie peut se définir
comme la communauté des peuples
parlant ou utilisant à des degrés di-
vers la langue française, que ce soit
sur le plan interne ou sur le plan in-
ternational. Parallèlement, elle peut
être perçue comme étant un cadre
institutionnel composé d'organisa-
tions et d'associations tant gouver-
nementales que privées, engagées
dans la poursuite du dialogue et de
la coopération dans des secteurs
d'activités et d'intérêts communs
aux membres de cette communauté.
Depuis quelques années, le terme
« francophonie» est couramment
utilisé pour désigner le mouvement
qui travaille à donner à ceux qui utili-
sent un véhicule linguistique com-
mun, le français, un cadre organisé
et des structures fonctionnelles de
coopération et d'échanges.

Fondement de la Francophonie,
la langue française est avant tout un
instrument de communication et de
promotion des cultures et des lan-
gues nationales. Même si les pays
participant aux diverses institutions
francophones partagent le plus sou-
vent un héritage linguistique et
culturel commun, ils ne constituent
pas pour autant une entité homo-
gène, ni socioculturellement, ni poli-
tiquement, ni économiquement. La
diversité des cultures et des langues
nationales représentée au sein du
monde francophone, constitue d'ail-
leurs un facteur dynamique qui

favorise l'évolution et les orienta-
tions de la Francophonie.

Ce désir de regroupement des
francophones à travers le monde a
conduit à la création, sur le plan in-
ternational, de plusieurs institutions
intergouvernementales, dont la plus
importante est l'Agence de coopéra-
tion culturelle et technique (A.C.C.T.),
de même que d'organisations et
d'associations non gouvernemen-
tales.
La participation du gouvernement
canadien



établi un réseau de représentation
diplomatique bilatérale avec tous les
pays francophones, créé un impor-
tant programme de coopération
pour le développement, amorcé un
dialogue politique sur les grandes
questions internationales et il est de-
venu membre de toutes les organi-
sations francophones multilatérales,
en particulier de l'Agence de coopé-
ration culturelle et technique
(A.C.C.T.), de la Conférence des mi-
nistres de l'Éducation (Confemen) et
de la Conférence des ministres de la
Jeunesse et des Sports (Confejes),
qui sont toutes deux des conféren-
ces annuelles.

culture françaises au Canada, le Qué-
bec a occupé dès le début une place
spéciale dans la Francophonie, au ni-
veau gouvernemental, par le truche-
ment de son statut de gouvernement
participant à l'Agence. En décembre
1977, le Nouveau-Brunswick, d'ex-
pression française à 42 p. 100, a
sollicité du gouvernement fédéral le
même statut de gouvernement
participant.

L'importante contribution des
provinces, et en particulier du Qué-
bec et du Nouveau-Brunswick, ne se
limite pas aux activités de l'A.C.C.T.
mais s'étend en outre aux autres ins-
titutions gouvernementales, telles la
Confemen et la Confejes. Souvent il
arrive, en effet, que le chef de la délé-
gation canadienne,à ces réunions
ministérielles soit un ministre pro-
vincial qui s'exprime au nom du
Canada. Par ailleurs, il faut mention-
ner que les gouvernements de ces



Ce statut de gouvernement parti-
cipant permet aux gouvernements
du Québec et du Nouveau-Bruns-
wick d'être identifiés comme tel au
sein de la délégation canadienne;
d'avoir un siège et une plaque
d'identification à la table des délibé-
rations avec droit de parole ; et de
communiquer directement avec
l'Agence pour les questions d'orga-
nisation de programme. Ces deux
gouvernements participent financiè-
rement au budget de l'Agence ; leur
contribution, également identifiée,
est calculée comme fraction de celle
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son désir de s'associer à la prc
tion des mouvements intellec
culturels de ces nations franc
nes hors d'Europe, ainsi qu'à
industrialisation, a donc proc
reconnaissance de tous les Et
francophones nouvellement i
pendants, et a établi avec eux
relations diplomatiques. L'act
Canada s'oriente vers la mise
oeuvre d'une coopération imp
tante, notamment avec les pa
d'Afrique qui constituent le gr
numériquement le plus impo

tions du Canada av
aphones hors d'Eu
nent diversifiées, s

mo- L'Agence de coopération culturelle
tuels et ettechnique
opho- C'est en 1968 que l'on songea pour la
leur première fois à concrétiser le con-
édé à la cept de Francophonie au niveau
ats gouvernemental et d'en faire la base
ridé- d'une nouvelle coopération multila-
des térale. Au cours d'une réunion tenue
ion du en janvier1968, les chefs d'État de
en l'Organisation commune africaine et
or- malgache (O.C.A.M.) envisagèrent la

Ys création d'une conférence annuelle
oupe des chefs d'États francophones.
rtant de Dans cette optique, ils demandèrent

que, dans un premier temps, les mi-
ec les nistres de l'Éducation des pays con-
rope se cernés se réunissent pour étudier les
uite au modalités d'organisation de la Fran-
ouent cophonie. Il en découla une résolu-
ionale tion qui, un an plus tard, trouvait son
politi- application alors que vingt-huit pays
lux. De francophones se réunirent, le 17 fé-
ement vrier, à Niamey (Niger), dans le cadre
rela- de la première conférence intergou-

3s as- vernementale, Cette conférence
isulta- adopta le principe de la création
;e d'une Agence de coopération cultu-
inges relie et technique; un secrétaire
:ulturel général provisoire fut chargé d'éta-
is, etc.). blir un rapport sur les statuts et sur
nmer- les activités possibles de la future or-
le l'af- ganisation, rapport qui fut soumis à
lux une seconde conférence au début de
s am- 1970.
hanges M. Jean-Marc Léger, journaliste
it en- canadien, secrétaire général de l'As-

sociation des universités partielle-
ment ou entièrement de langue



française (A.U.R E.L.F), fut nommé
secrétaire général provisoire. Il de-
vint secrétaire général de l'Agence
lors de la deuxième conférence de
Niamey, en mars 1970. L'actuel se-
crétaire général, de nationalité nigé-
rienne, est M. Dan Dicko, ancien
ministre de l'Education.

Le but de l'Agence, qui regroupe,
en 1981, vingt-huit États membres (y
compris le Canada et les deux gou-
vernements participants du Québec
et du Nouveau-Brunswick) et quatre
États associés, est de développer en-
tre ses membres des liens de coopé-
ration mutuelle dans les domaines
de l'éducation, de la culture, des
sciences et de la technologie, afin de
favoriser le rapprochement des peu-
ples par le truchement de la langue
française. Elle doit ainsi, sans se
substituer aux divers types de coo-
pération qui existent déjà, être
l'expression d'une nouvelle solida-
rité entre les pays industrialisés et
nauii Pn vnie de déveloooement.

programme de travail, se réunit au
niveau ministériel tous les deux ans;
un Conseil d'administration, qui ap-
prouve et contrôle le développement
des projets qui lui sont soumis par
les membres, se réunit tous les ans;
un Conseil consultatif qui assure une
coopération entre l'Agence et les
nombreux organismes francopho-
nes non gouvernementaux ; enfin,
un Secrétariat chargé de la prépara-
tion et de l'exécution du programme
et des rapports budgétaires et
financiers.

t l'Agence
articioe à t



de la recherche, de l'agriculture, de
la santé et des communications so-
ciales. En créant le P S.D., le Canada
voulut donner un second souffle à
l'Agence et répondre aux voeux una-
nimes des pays en voie de dévelop-
pement, sans pour autant alourdir le
budget de l'Agence. Il s'agissait
aussi de faire de l'Agence un instru-
ment efficace de coopération en
complément des aides bilatérales et
multilatérales plus importantes.

L'Agence est devenue, tout ré-
cemment, un lieu de rencontres
ministérielles sectorielles. La pre-
mière de ces rencontres regroupa à
Luxembourg, en 1977, les ministres
des Sciences et de la Technologie. La
deuxième réunissait à Paris, en sep-

conférences intergouvernementales
francophones, soit celle des minis-
tres de l'Éducation (Confemen) et
celle des ministres de la Jeunesse et
des Sports (Confejes).

C'est à Paris, en 1960, que les mi-
nistres de l'Éducation nationale des
États d'expression française
d'Afrique et de Madagascar se ren-
contrèrent pour la première fois.
Aujourd'hui, vingt-six pays sont
membres de cette conférence.

La Confemen vise à assurer une
plus grande adaptation de l'éduca-
tion aux processus de développe-
ment économique et social des pays
membres, et une mise en commun
des diverses expériences réalisées
en ce sens, notamment par le biais
de programmes d'action qui confir-
ment la vocation de coopération
effective de cet or'ganisme. Quatre
provinces canadiennes sont d'habi-
tude représentées au sein de la
délégation canadienne à ces réu-
nions, soit le Québec, le Nouveau-
Brunswick, l'Ontario et le Manitoba,
selon des modalités convenues avec
le gouvernement canadien. Par ail-
leurs, le Canada est en liaison
permanente avec les organismes
suivants rattachés à cette confé-
rence : le Secrétariat technique per-
manent (S.T. R) établi à Dakar (Séné-
gal), et le Conseil africain et mal-
gache pour l'enseignement supé-
rieur (C.A.M.E.S.) établi à Ouagadou-
gou (Haute-Volta). Il est à souligner



que depuis 1977, le S.T R fait fonc-
tion de secrétariat général à la fois
de la Confemen et de la Confejes. Le
C.A.M.E.S., pour sa part, doté d'un
secrétariat et de structures distinc-
tes, constitue un organe spécialisé
de la Confemen.

La Conférence des ministres de la
Jeunesse et des Sports (Confejes)
s'est réunie pour la première fois à
Paris en décembre 1969. Elle regrou-
pait alors la majorité des pays
d'expression française d'Afrique et
de Madagascar, de même que la Bel-
gique et le Canada. Cette conférence,
qui réunit maintenant vingt-sept
pays, est née de la volonté commune
des pays participants d'unir leurs ef-
forts en vue de réaliser dans leurs
pays respectifs une politique de pro-
motion et de protection de la jeu-
nesse. Au cours des récentes années
et, surtout, par l'entremise d'un im-
portant programme d'action établi
annuellement, la Confejes se con-
centre davantage sur la formation de
moniteurs et d'animateurs sous ses

Les associations francophones
privées
La Francophonie internationale a
vraiment pris racine dans les nom
breuses associations francophon
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gue française (A.I.R L
droit d'expression frE
ou l'Association mon



Francophonie de déborder large-
ment le secteur gouvernemental, et
de faire preuve d'un dynamisme
d'autant plus grand.

C'est pourquoi le gouvernement
canadien accorde son appui à un cer-
tain nombre de ces associations qui,
ou bien sont d'origine canadienne,
ou bien comptent une participation
canadienne importante. Cet appui se
manifeste soit sous forme de sub-
ventions annuelles, soit sous forme
de contributions accordées pour des
congrès, des colloques ou des sémi-
naires auxquels participent des pro-
fessionnels canadiens. Au moment
où la coopération entre les peuples
et les cultures s'élargit sans cesse,
les organisations internationales
non gouvernementales prennent
une importance croissante. De telles
contributions se veulent donc un en-
couragement tangible aux divers
groupes de Canadiens qui partici-
pent activement aux affaires
internationales.
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